
Arrêt de la Cour (deuxième chambre) du 17 mars 2011 
(demande de décision préjudicielle du Tribunal da 
Relação do Porto — Portugal) — Manuel Carvalho 

Ferreira Santos/Companhia Europeia de Seguros, S.A. 

(Affaire C-484/09) ( 1 ) 

(Renvoi préjudiciel — Directive 72/166/CEE — Article 3, 
paragraphe 1 — Directive 84/5/CEE — Article 2, paragraphe 
1 — Directive 90/232/CEE — Article 1er — Droit à 
indemnisation par l’assurance obligatoire de la responsabilité 
civile résultant de la circulation des véhicules automoteurs — 
Conditions de limitation — Contribution au dommage — 
Absence de faute imputable aux conducteurs — 

Responsabilité pour risque) 

(2011/C 139/10) 

Langue de procédure: le portugais 

Juridiction de renvoi 

Tribunal da Relação do Porto 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Manuel Carvalho Ferreira Santos 

Partie défenderesse: Companhia Europeia de Seguros, S.A. 

Objet 

Demande de décision préjudicielle — Tribunal da Relação do 
Porto — Interprétation de l'art. 3, par. 1, de la Directive 
72/166/CEE du Conseil, du 24 avril 1972, concernant le 
rapprochement des législations des États-membres relatives à 
l'assurance de la responsabilité civile résultant de la circulation 
de véhicules automoteurs, et au contrôle de l'obligation 
d'assurer cette responsabilité (JO L 103, p. 1), de l'art. 2, par. 
1, de la deuxième directive 84/5/CEE du Conseil, du 30 
décembre 1983, concernant le rapprochement des législations 
des États-membres relatives à l'assurance de la responsabilité 
civile résultant de la circulation des véhicules automoteurs (JO 
L 8, p. 17) et de l'art. 1er de la troisième directive 90/232/CEE 
du Conseil, du 14 mai 1990, concernant le rapprochement des 
législations des États-membres relatives à l'assurance de la 
responsabilité civile résultant de la circulation des véhicules 
automoteurs (JO L 129, p. 33) — Détermination du régime 
de responsabilité civile applicable aux sinistres résultant de la 
circulation de véhicules — Conditions de la limitation du droit à 
indemnisation par l'assurance obligatoire fondée sur la contri
bution au dommage de l'un des conducteurs responsables d'un 
accident — Absence de faute des deux conducteurs — Respon
sabilité pour le risque 

Dispositif 

L’article 3, paragraphe 1, de la directive 72/166/CEE du Conseil, du 
24 avril 1972, concernant le rapprochement des législations des États 
membres relatives à l’assurance de la responsabilité civile résultant de la 
circulation des véhicules automoteurs, et au contrôle de l’obligation 

d’assurer cette responsabilité, l’article 2, paragraphe 1, de la deuxième 
directive 84/5/CEE du Conseil, du 30 décembre 1983, concernant le 
rapprochement des législations des États membres relatives à l’assu
rance de la responsabilité civile résultant de la circulation des véhicules 
automoteurs, et l’article 1 er de la troisième directive 90/232/CEE du 
Conseil, du 14 mai 1990, concernant le rapprochement des législa
tions des États membres relatives à l’assurance de la responsabilité 
civile résultant de la circulation des véhicules automoteurs, doivent 
être interprétés en ce sens qu’ils ne s’opposent pas à une réglementation 
nationale qui, lorsqu’une collision entre deux véhicules a causé des 
dommages sans qu’aucune faute puisse être imputée aux conducteurs, 
partage la responsabilité à l’égard desdits dommages proportionnelle
ment au degré de contribution de chacun des véhicules à leur réalisa
tion et, en cas de doute sur ce point, fixe ledit degré de contribution à 
parité. 

( 1 ) JO C 37 du 13.02.2010 

Arrêt de la Cour (huitième chambre) du 10 mars 2011 
(demande de décision préjudicielle du Oberster 
Gerichtshof — Autriche) — Tanja Borger/Tiroler 

Gebietskrankenkasse 

(Affaire C-516/09) ( 1 ) 

[Sécurité sociale des travailleurs — Règlement (CEE) 
n o 1408/71 — Champ d’application personnel — Interpréta
tion de la notion de «travailleur salarié» — Prestations pour 

enfant à charge — Prolongation du congé sans solde] 

(2011/C 139/11) 

Langue de procédure: l'allemand 

Juridiction de renvoi 

Oberster Gerichtshof 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Tanja Borger 

Partie défenderesse: Tiroler Gebietskrankenkasse 

Objet 

Demande de décision préjudicielle — Oberster Gerichtshof — 
Interprétation de l'art. 1er, sous a), du règlement (CEE) n o 
1408/71 du Conseil, du 14 juin 1971, relatif à l'application 
des régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés et à 
leur famille qui se déplacent à l'intérieur de la Communauté 
(JO L 149, p. 2) — Prestations pour enfant à charge — 
Champ d'application personnel — Interprétation de la notion 
de «travailleur» — Personne résidant en Suisse et convenant avec 
son employeur établi dans un État membre d'une suspension de 
la relation de travail en raison de la naissance de son enfant 
(«Karenz»), excédant la période de suspension de deux ans 
prévue par la loi de cet État membre
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